


































 

 

AVIS D’EXPERT 

PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

Cliquez ici pour entrer du texte. Cliquez ici pour entrer du texte. 
 

Cliquez ici pour entrer 
une date. 

Clause(s) particulière(s) : 

 

 

Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des figures 

Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des tableaux 



 

 

AVIS D’EXPERT 

PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 
Présentation du projet                                                                                                        MARCHE À SUIVRE 

Nom du projet Projet de parc éolien de la Forêt Domaniale sur le territoire de la municipalité régionale de comté 
de Montmagny 

Initiateur de projet Parc éolien de la Forêt Domaniale S.E.C. 

Numéro de dossier 3211-12-251 

Dépôt de l’étude d’impact 2024/01/19 

Présentation du projet :  
Le projet de parc éolien de la Forêt Domaniale est développé conjointement par Développement EDF Renouvelables inc. 
(EDFR) et l’Alliance de l’Est, un partenaire communautaire regroupant les régies intermunicipales de l’énergie du Bas-
Saint-Laurent et de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, ainsi que les municipalités régionales de comté (MRC) de l'Islet et de 
Montmagny. Il est localisé dans la région administrative de la Chaudière-Appalaches, sur le territoire de la MRC de Mont-
magny. Il prévoit l’installation d’un maximum de 35 éoliennes, pour une puissance maximale totale de 210 MW, ainsi que 
l’installation d’infrastructures et d’équipements nécessaires à l’exploitation d’un parc éolien, dont un réseau de chemins 
d’accès, un réseau collecteur souterrain et un poste de raccordement au réseau d’Hydro-Québec. Ce projet serait situé 
majoritairement sur les terres du domaine de l’État, accompagné d’une portion en tenure privée. Le territoire visé se re-
trouve principalement en milieu forestier. L’ensemble des territoires touchés par le projet sont situés sur les territoires des 
municipalités de Cap-Saint-Ignace, Sainte-Apolline-de-Patton, Notre-Dame-du-Rosaire et la ville de Montmagny. 
 
Le projet vise à répondre au processus d’appels d’offres lancés par Hydro-Québec en 2021 permettant notamment à com-
bler les besoins énergétiques additionnels de la province en raison de la croissance de la consommation du secteur indus-
triel et de l’électrification de l’économie québécoise. De plus les gouvernements du Québec, des provinces limitrophes et 
des états du nord-est américains se sont dotés de politiques visant la réduction des émissions de gaz à effet de serre, accé-
lérant ainsi la transition énergétique et la croissance de la demande en électricité. L’échéancier de l’initiateur prévoit le 
début des travaux de déboisement et de construction en début d’année 2025, pour une mise en service en décembre 
2026. 

Présentation du répondant  

Ministère ou organisme  Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs      

Direction ou secteur Direction des espèces floristiques menacées ou vulnérables 

Avis conjoint À compléter uniquement si l'avis provient de plus d'une direction ou d'un secteur. 

Région  03 - Capitale-Nationale 

Numéro de référence  Cliquez ici pour entrer du texte. 

 

 

 
 

 

Est-ce que vous jugez l’étude d’impact recevable? C’est-à-dire qu’elle traite de façon 
satisfaisante, selon le champ d’expertise de votre direction, les éléments essentiels à 
l’analyse environnementale subséquente et à la prise de décision par le gouvernement. 

L'étude d'impact ne traite pas de 
manière satisfaisante des sujets qu'elle 
doit aborder, l'initiateur doit répondre 
aux questions suivantes 

Si l’étude d’impact n’est pas recevable, quels sont les éléments manquants essentiels à l’analyse environnementale subséquente ? 

  
• Thématiques abordées : EFMV (Espèces floristiques menacées ou vulnérables) 

EFMVS (Espèces floristiques menacées, vulnérables ou susceptibles d’être ainsi désignées) 
Les abréviations suivantes sont ajoutées lors de la première mention de chacune des espèces 
indiquées dans l’avis : 

RECEVABILITÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT 
Cette étape a pour but de vérifier si tous les éléments nécessaires à l’analyse environnementale des enjeux du 
projet ont été présentés de manière satisfaisante dans l’étude d’impact. L’étude d’impact doit être cohérente 
avec les éléments de la Directive. Il s’agit de déterminer si les renseignements requis pour apprécier la qualité 
et la pertinence des données sont correctement présentés, si la description du milieu, du projet et de ses 
impacts est complète et si les différentes méthodes utilisées sont appropriées.  

 
 
 
 

Avis de recevabilité à la suite du dépôt de l’étude d’impact 
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(M) : espèce désignée menacée en vertu de la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables 
(V) : espèce désignée vulnérable en vertu de la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables 
(VR) : espèce désignée vulnérable mais exclue de l’application de l’article 16 de la LEMV (espèce 
désignée « vulnérable à la récolte ») 
(S) : espèce susceptible d’être désignée menacée ou vulnérable 
 

• Référence à l’étude d’impact : Rapports et données consultés : 
- Parc éolien de la Forêt Domaniale S.E.C. (2024). Étude d’impact sur l’environnement – 

Parc éolien de la Forêt Domaniale. Volume 1 : Rapport principal. Étude réalisée par 
PESCA Environnement et déposée au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs 

- Parc éolien de la Forêt Domaniale S.E.C. (2024). Étude d’impact sur l’environnement – 
Parc éolien de la Forêt Domaniale. Volume 2 : Documents cartographiques. Étude 
réalisée par PESCA Environnement et déposée au ministère de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 

- Parc éolien de la Forêt Domaniale S.E.C. (2024). Étude d’impact sur l’environnement – 
Parc éolien de la Forêt Domaniale. Volume 3 : Études de référence – Étude 2 
Caractérisation écologique. Étude réalisée par PESCA Environnement et déposée au 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs 

- Données géomatiques de type fichier de forme (shp) concernant l’emplacement projeté 
des structures et des emprises de travail du parc éolien de la Forêt Domaniale. 
 

Citations pertinentes : 
L’étude d’impact mentionne ces éléments en lien avec la thématique des EFMVS : 

- Enjeux écologiques, mesures d’atténuation courante, mesures particulières et compensa-
toires 

o Enjeux : Rajeunissement ou perte de peuplements forestiers; Risque d’introduc-
tion ou de propagation d’EEE; Modification de l’habitat des espèces floristiques à 
statut particulier; 

o Mesures d’atténuation courante : Réduction des superficies du projet; Évitement 
et réduction des impacts sur les habitats et milieux sensibles; Remise en état du 
site; Lutte contre l’introduction d’EEE; Harmonisation liée à la circulation. 

o Mesures particulières et compensatoires : Communiquer avec l’Organisme des 
bassins versants de la Côte-du-Sud afin de discuter d’autres mesures de con-
trôle des EEE; Ensemencer les surfaces autour d’un site où des EEE floristiques 
auront été localisées; Éviter l’habitat 3 (propice à des plantes à statut particu-
lier), sinon confirmer l’absence d’espèces floristiques à statut particulier par un 
inventaire préconstruction; Appliquer des mesures d’atténuation pour protéger 
le frêne noir; (page X, volume 1) 
 

- La zone d’étude comprend 782,6 ha d’habitats forestiers potentiels de plantes à statut 
particulier selon le Guide de reconnaissance des habitats forestiers des plantes menacées 
ou vulnérables – Capitale-Nationale, Centre-du-Québec, Chaudière-Appalaches et 
Mauricie (Dignard et al., 2008) (volume 2, carte 4) : ▪ Habitat 3 (érablières sur dépôts 
glaciaires) : 503,0 ha; ▪ Habitat 6 (peuplements résineux, sur dépôts organiques ou 
glaciaires) : 279,6 ha. (page 24, volume 1) 
 

- Selon le Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec (CDPNQ) et les données 
sur les espèces en situation précaire du gouvernement du Québec, aucune occurrence 
d’espèce floristique à statut particulier n’est répertoriée dans la zone d’étude 
(Gouvernement du Québec, 2023d). Onze espèces floristiques à statut particulier sont 
potentiellement présentes dans la zone d’étude (tableau 7)* selon leur aire de répartition 
(Tardif et al., 2016). Aucun habitat floristique protégé désigné au Règlement sur les 
espèces floristiques menacées ou vulnérables et leurs habitats n’est présent dans la zone 
d’étude. Selon le Guide de reconnaissance des habitats forestiers des plantes menacées 
ou vulnérables – Capitale-Nationale, Centre-du-Québec, Chaudière-Appalaches et 
Mauricie, les habitats forestiers potentiels de type 3 et 6 sont présents dans la zone 
d’étude (volume 2, carte 4) (Dignard et al., 2008).  
 
Conséquemment, les espèces suivantes sont potentiellement présentes dans la zone 
d’étude (page 25, volume 1) : 

 Ail des bois (V) (habitat 3);  
 Calypso bulbeux (S) (habitat 6);  
 Carex à tiges faibles (S) (habitat 3);  
 Cypripède royal (S) (habitat 6);  
 Goodyérie pubescente (V) (habitat 3);  
 Platanthère à grandes feuilles (S) (habitat 3);  
 Valériane des tourbières (V) (habitat 6). 

*Les autres espèces présentées dans le tableau 7 sont les suivantes : frêne noir (aucun 
au provincial), listère du Sud (M), matteuccie fougère-à-l’autruche (VR), noyer cendré 
(S). (11 taxons en tout) 
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- Lors des visites sur le terrain pour la caractérisation écologique, deux espèces à statut 

particulier ont été détectées dans la zone d’étude (volume 3, étude 2), soit le frêne noir, 
une espèce désignée menacée par le Comité sur la situation des espèces en péril au 
Canada (COSEPAC), et la matteuccie fougère-à l’autruche, une espèce vulnérable à la 
récolte. (page 26, volume 1)  

- La zone d’inventaire correspond aux aires prévues du projet (certaines étaient 
initialement prévues et ont été retirées du projet depuis) ainsi qu’à une bande de part et 
d’autre de ces dernières. Les aires prévues d’implantation des éoliennes ont été 
inventoriées sur une superficie de 1,44 ha chacune, les emprises des chemins à 
construire ont été inventoriées sur une largeur de 100 m de part et d’autre de ces 
emprises et celles des chemins existants, sur une largeur de 60 m de part et d’autre des 
emprises. (page 1, volume 3, étude 2) 

- PESCA Environnement a réalisé les visites sur le terrain en septembre 2022, août 2023 et 
septembre 2023, selon les méthodologies décrites dans les sections suivantes, plus préci-
sément aux dates suivantes :  
◦ Caractérisation et délimitation des milieux humides et hydriques : 13 et 14 septembre 
2022 et 8 au 11 août 2023. Cette période est propice à l’identification des espèces 
floristiques, qui s’étend généralement du début mai au début octobre (MELCC, 2021); 
◦ Recherche d’espèces floristiques et fauniques à statut particulier, et d’espèces exotiques 
envahissantes (EEE) : toutes les dates citées précédemment. (page 2, volume 3, étude 2) 

- Une photo-interprétation a été réalisée à partir des photographies aériennes les plus 
récentes et des produits dérivés issus du LiDAR afin de délimiter des unités de végétation 
homogènes et de préparer un plan d’échantillonnage des milieux humides et hydriques 
dans la zone d’inventaire. Les stations ont été localisées de manière à être 
représentatives de l’unité de végétation homogène à caractériser. La validation au terrain 
des milieux humides a été réalisée en priorité aux sites d’implantation des éoliennes et le 
long des chemins à construire, où il s’agit d’un nouvel empiétement en milieu naturel. Les 
limites des milieux humides déterminées par photo-interprétation ont été validées dans le 
secteur inventorié et, au besoin, ajustées en fonction des observations sur le terrain. Les 
techniciens et biologistes ont parcouru en totalité, à pied, le secteur inventorié (annexe 
A) de manière à trouver les milieux humides et hydriques absents des bases de données 
ministérielles. Dans ces cas, les nouveaux milieux humides ont été ajoutés au portrait 
global. Les données suivantes ont été notées pour chacune des stations : (…) présence 
d’espèces floristiques à statut particulier (aux stations d’inventaire et lors des 
déplacements dans chaque milieu visité); ◦ présence d’espèces floristiques exotiques 
envahissantes (aux stations d’inventaire et lors des déplacements dans chaque milieu 
visité). (page 3, volume 3, étude 2) 

- Les espèces floristiques en situation précaire ont été recherchées à pied dans les secteurs 
inventoriés et aux sites visités en tenant compte des caractéristiques de leur habitat 
(page 8, volume 3, étude 2)  

 
• Texte du commentaire : L’initiateur est invité à prendre connaissance des éléments qui suivent et à répondre 

aux demandes formulées. À la suite des réponses aux questions, nous pourrons mieux 
apprécier la recevabilité et l’acceptabilité du projet : 
 
Volet évaluation des espèces et des habitats potentiels : 
 
1) La liste des EFMVS potentielles fournies par l’initiateur ne tient pas compte de l’ensemble des 
taxons qui pourraient être présents dans la zone d’étude du projet. 
 
Dans un premier temps, l’initiateur ne mentionne pas avoir utilisé l’outil Potentiel du CDPNQ dans 
le cadre de sa procédure d’évaluation des espèces et des habitats potentiels. À titre indicatif, une 
requête réalisée via l’outil Potentiel en date du 16 février 2024 renvoie 42 taxons potentiels 
(incluant des bryophytes) pour la région de Chaudière-Appalaches, dans les principaux types 
d’habitat potentiellement présents dans la zone d’étude. Parmi les taxons relevés par la requête, 
mais qui ne sont pas mentionnés par l’initiateur, mentionnons Anchistea virginica (S), 
Andersonglossum boreale (S), Cypripedium arienatum (V), Pedicularis palustris (S) et Stellaria 
alsine (S).  
 
Dans un second temps, au moins une autre espèce documentée dans la région et présentant des 
caractéristiques d’habitat compatibles avec la zone d’étude selon Tardif et coll. 2016, soit Carex 
tincta (S) n’est pas mentionnée par l’initiateur. Pour l’espèce précitée, une occurrence est 
documentée à environ 23 km de la zone d’étude, dans le massif appalachien (CDPNQ, 2024).  
 
Ainsi, les 6 espèces suivantes, qui ont selon nous un certain potentiel de présence dans la zone 
d’étude, n’ont pas été identifiées comme potentiellement présentes dans la zone d’étude par 
l’initiateur : Anchistea virginica, Andersonglossum boreale, Carex tincta, Cypripedium 
arienatum, Pedicularis palustris et Stellaria alsine.  
 
La DEFMV souhaite connaître les raisons justifiant que ces taxons (6 ci-dessous) n’ont 
pas été identifiés comme espèces potentielles à la zone d’étude (une explication à 
l’espèce est demandée). 
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Si l’initiateur identifie finalement certaines de ces espèces comme potentielles dans la 
zone d’étude, il devra définir leur habitat potentiel et le présenter sous forme 
cartographique sur la carte 4 du volume 2 de l’étude d’impact de même que sur 
d’autres cartes (voir point 4) plus bas). 
 
2) Selon Dignard et coll. (2008), la platanthère à grandes feuilles (S) et la goodyérie pubescente 
(V) ne sont pas exclusives aux habitats regroupés sous l’appellation « habitat 3 ». En effet, la 
goodyérie pubescente peut être observée sur des types écologiques mixtes comme le MJ12, le 
MJ13, le MJ15 et le MJ25 et être associée à des groupements d’essences qui ne sont pas 
nécessairement dominés par les érables (par exemple le FTR, le REO et le RFT). En ce qui a trait à 
la platanthère à grandes feuilles, elle peut être observée dans des types écologiques mixtes 
comme le MJ10 et le MJ12 et des groupements d’essences comme le BJR (Dignard et coll., 2008). 
Tardif et coll (2016) et Comité flore québécoise de FloraQuebeca (2009) proposent également des 
définitions d’habitat plus larges pour ces deux espèces. 
 
La DEFMV souhaite connaître les paramètres (caractéristiques écoforestières 
notamment) qui ont été retenus pour concevoir et cartographier l’habitat 3 tel que 
présenté sur la carte 4 du volume 2 de l’étude d’impact ?  
Si les paramètres retenus sont jugés trop restrictifs pour couvrir adéquatement le 
spectre d’habitat potentiel des EFMVS de la zone d’étude, une mise à jour des habitats 
potentiels cartographiés, à l’aide de paramètres élargis, pourrait être exigée par la 
DEFMV. 
 
3) L’« habitat 6» de Dignard et coll. (2008) comprend l’ensemble des peuplements résineux de 
drainage imparfait à très mauvais, sur sol minéral ou organique, où le thuya occidental est 
présent. Ces habitats enrichis sont propices à la découverte d’espèces basiphiles comme le 
cypripède royal et la valériane des tourbières, notamment. Or, cette définition d’habitat exclut les 
habitats tourbeux ouverts (tourbières ouvertes BOG ou FEN) et les tourbières boisées 
ombrotrophes ou légèrement minérotrophes où le thuya est peu ou pas présent. La listère australe 
(M) pousse préférentiellement dans les zones minérotrophes ouvertes de la bordure forestière de 
tourbières ombrotrophes (Dignard et coll., 2008).  
 
À la lumière des résultats présentés, il semble que l’habitat potentiel de la listère 
australe n’est pas été cartographié et inventorié. La DEFMV demande que l’habitat 
potentiel de cette espèce soit présenté sous forme cartographique sur la carte 4 du 
volume 2 de l’étude d’impact de même que sur d’autres cartes (voir point 4) plus bas. 
 
4) Les habitats potentiels des EFMVS ne sont pas représentés sur une carte permettant de les 
superposer avec l’emprise totale projetée des travaux et les secteurs réellement inventoriés au 
terrain. 
 
La DEFMV demande que tous les habitats potentiels des EFMVS (incluant notamment 
les ajouts et mises à jour associées aux points 1, 2, 3 et 4 soient ajoutés aux trois 
cartes (carte 1, 2, 3) de la caractérisation écologique (volume 3) ou qu’elles soient 
représentées sur de nouvelles cartes de caractérisation écologique ne prenant pas en 
compte les éléments fauniques de la caractérisation, de telle sorte à réduire le nombre 
de données représentées et à simplifier la représentation cartographique. 
 
Volet inventaire des EFMVS : 
 
5) L’initiateur indique dans la méthodologie de la caractérisation écologique (volume 3, étude 2) 
que : « La zone d’inventaire correspond aux aires prévues du projet (…). Les aires prévues 
d’implantation des éoliennes ont été inventoriées sur une superficie de 1,44 ha chacune, les 
emprises des chemins à construire ont été inventoriées sur une largeur de 100 m de part et 
d’autre de ces emprises et celles des chemins existants, sur une largeur de 60 m de part et d’autre 
des emprises. ». Par ailleurs, bien qu’une emprise relative aux travaux relatifs au réseau collecteur 
soit présentée sur certaines cartes du projet (ex : cartes de la caractérisation écologique, volume 
2), la largeur de cette dernière n’est pas décrite dans la documentation fournie. En terminant, sur 
les cartes de la caractérisation écologique (volume 3, étude 2), il est possible de constater que le 
« secteur inventorié » ne couvre qu’une partie seulement de l’emprise des chemins à construire, 
des chemins existants et des emprises du réseau collecteur. Des milieux humides potentiels et des 
habitats potentiels (type 3 et 6) des EFMVS sont par ailleurs retrouvés dans ces portions 
d’emprises élargies ne semblant pas avoir fait l’objet d’inventaires au terrain.  
 
La DEFMV souhaite connaître la largeur de l’emprise des travaux (permanents et 
temporaires) le long des tronçons du réseau collecteur qui ne sont pas situés à même 
des chemins d’accès existants ou projetés ? 
 
La DEFMV veut savoir si des inventaires floristiques d’EFMVS ont été réalisés à 
l’extérieur de la zone identifiée comme « secteur inventorié » sur les cartes de la 
caractérisation écologique (volume 3, étude 2) ?  
Si oui, veuillez indiquer cartographiquement sous forme de polygones ou de polylignes 
(tracés), l’ampleur complète des secteurs ayant fait l’objet d’inventaires floristiques à 
l’extérieur du « secteur inventorié ». 
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6) La méthodologie des inventaires associée aux points de validation en milieu terrestre n’est pas 
décrite dans la documentation de l’initiateur. 
La DEFMV veut savoir si des inventaires floristiques d’EFMVS ont été réalisés lors de la 
réalisation des points de validation en milieu terrestre et/ou lors des déplacements 
entre ces points ? Préciser les données qui ont été récoltées dans le cadre de la 
réalisation des points de validation en milieu terrestre ? 
 
7) La caractérisation écologique au terrain a été réalisée en septembre 2022, août 2023 et 
septembre 2023, soit durant la période estivale tardive. Pour la plupart des EFMVS potentielles 
ciblées initialement par l’initiateur, cette période de l’année est inadéquate pour la détection, le 
décompte et la délimitation des espèces (Comité flore québécoise de FloraQuebeca, 2009). 
Certaines espèces comme le calypso bulbeux sont pratiquement indétectables à cette période de 
l’année (Gouvernement du Québec, 2022). En ce qui concerne l’ail des bois, sa détection est alors 
grandement limitée tandis que son dénombrement et la délimitation de ses colonies s’avèrent 
impossibles (Gouvernement du Québec, 2022). 
 
À la lumière des constats que la DEFMV fait dans les 7 points précédents, il s’avère que 
les inventaires floristiques réalisés sont insuffisants pour assurer la détection et le 
dénombrement de certaines EFMVS à potentiel de présence de la zone d’étude. Ces 
dernières encourent le risque de n’avoir pas été détectées par l’initiateur pour des 
raisons de couverture spatiale et temporelle de la zone d’étude.  
 
Des inventaires complémentaires sont exigés par la DEFMV. Ceux-ci seront modulés en 
fonction des réponses de l’initiateur aux questions précédentes.  
 
Il est demandé à l’initiateur de déposer un plan d’inventaire pour commentaires avant 
la réalisation de ceux-ci. La DEFMV sera disponible pour appuyer et conseiller 
l’initiateur dans la planification des inventaires complémentaires.  
 
Il est fortement recommandé de vous référer aux documents suivants pour la 
confection du plan d’inventaire à venir : 
 

• Gouvernement du Québec, 2022. Inventaire d’espèces floristiques en situation précaire 
au Québec, Aide-mémoire. MELCCFP, Direction de la protection des espèces et des 
milieux naturels (DPEMN), 10 p. 

 
• Gouvernement du Québec, 2023. Complément d’information pour la réalisation d’une 

étude d’impact sur l’environnement - composante : espèces floristiques menacées, 
vulnérables ou susceptibles d’être ainsi désignées, MELCCFP, Direction de la protection 
des espèces et des milieux naturels (DPEMN), 4 p. 

 
• Ces documents sont disponibles sur la page Espèces floristiques menacées ou vulnérables 

du MELCCFP : Espèces floristiques menacées ou vulnérables (gouv.qc.ca) 
 
Références autres : 
Comité flore québécoise de FloraQuebeca, 2009. Plantes rares du Québec méridional. En 
collaboration avec le gouvernement du Québec. Les publications du Québec. 405 p. 
 
Dignard, N., L. Couillard, J. Labrecque, P. Petitclerc et B. Tardif, 2008. Guide de reconnaissance 
des habitats forestiers des plantes menacées ou vulnérables. Capitale-Nationale, Centre-du-
Québec, Chaudière-Appalaches et Mauricie. Ministère des Ressources naturelles et de la Faune et 
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Considérant les éléments présentés par l’initiateur dans le document de réponses aux questions 
et commentaires, est-ce que vous jugez maintenant l’étude d’impact recevable? C’est-à-dire 
qu’elle traite de façon satisfaisante, selon le champ d’expertise de votre direction, les éléments 
essentiels à l’analyse environnementale subséquente et à la prise de décision par le 
gouvernement? 

L'étude d'impact ne traite pas de manière 
satisfaisante des sujets qu'elle doit 
aborder, l'initiateur doit répondre aux 
questions suivantes 

Si l’étude d’impact n’est pas recevable, quels sont les éléments manquants essentiels à l’analyse environnementale subséquente ? 

 
• Thématiques abordées : EFMV (Espèces floristiques menacées et vulnérables)  

EFMVS (Espèces floristiques menacées, vulnérables et susceptibles d’être ainsi désignées) 
 

• Référence à l’addenda : Parc éolien de la Forêt Domaniale S.E.C. (2024). Étude d’impact sur l’environnement – Parc éolien de la 
Forêt Domaniale. Volume 4 : Réponses aux questions et commentaires du MELCCFP, en considérant 
l’optimisation du projet et la réévaluation des impacts. Par Pesca Environnement. Volume déposé au 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs. 
Volume 4 en quatre parties. 
 

• Texte du commentaire : La DEFLMV a pris connaissance des réponses de l’initiateur concernant le volet des espèces floristiques 
menacées, vulnérables ou susceptibles d’être ainsi désignées relativement aux questions QC-7, QC-8, 
QC-92 et QC-93. Les réponses et les informations transmises ont été évaluées en lien avec les éléments 
demandés. Après analyse des informations fournies par le demandeur, la DEFLMV juge que l’étude 
d’impact est non recevable et invite l’initiateur à répondre aux questions ci-bas (questions 
Q1 à Q4). 
 
Dans un premier temps, la DEFLMV revient brièvement sur les questions du document de réponses aux 
questions qui ont été jugées satisfaisantes. Les réponses aux questions QC-7 et QC-92 ont été jugées 
satisfaisantes et complètes.  
 
QC-7 : La DEFLMV demandait à l’initiateur de présenter les paramètres l’ayant mené à définir et 
cartographier les habitats potentiels des EFMVS. La DEFLMV demandait notamment d’inclure et de 
cartographier l’habitat de la listère australe, une espèce désignée menacée au Québec. 
 
R-7 : En réponse, l’initiateur a produit un rapport détaillé d’inventaire d’espèces floristiques en situation 
précaire (Annexe D du Volume 4, partie 4). Ce rapport contient les informations demandées par la 
DEFLMV relativement à la QC-7. Il est pertinent de mentionner que le protocole détaillé d’inventaire des 
EFMVS de l’initiateur avait été révisé par la DEFLMV au printemps 2024, préalablement à la réalisation 
des inventaires.   
 
QC-92 :  
Dans un premier temps, la DEFLMV demandait à l’initiateur de préciser la largeur de l’emprise des 
travaux (permanents et temporaires) le long des tronçons du réseau collecteur qui ne sont pas situés à 
même des chemins d’accès existant ou projetés. Dans un second temps, la DEFLMV se questionnait à 
savoir si des inventaires floristiques des EFMVS avaient été effectués à l’extérieur de la zone identifiée 
comme « secteur inventorié » sur les cartes de la caractérisation écologique présentée à l’Étude 2 du 
volume 3 de l’étude d’impact. Finalement, la DEFLMV souhaitait savoir si des inventaires floristiques 
d’EFMVS avaient été réalisés lors de la réalisation des points de validation en milieu terrestre et/ou lors 
des déplacements entre ces points. 
 
R-92 : En réponse, l’initiateur a précisé la largeur de l’emprise des travaux le long des tronçons du 
réseau collecteur qui ne sont pas situés à même des chemins d’accès existant ou projetés. L’initiateur a 
également référé aux sections méthodologiques de l’étude 2 du volume 3 de l’étude d’impact et au 
rapport détaillé d’inventaire d’espèces floristiques en situation précaire (Annexe D du Volume 4, partie 
4). Les informations demandées par la DEFLMV y sont consignées. 
 
La DEFLMV introduit chacune de ses nouvelles questions (R2) en abordant d’abord les 
réponses de l’initiateur aux questions concernées de l’étape précédente (R1).  
 
QC-8 :  
A-Dans un premier temps, la DEFLMV demandait à l’initiateur de préciser les critères utilisés afin 
d’élaborer la liste des EFMVS susceptibles d’être présentes dans la zone d’étude et demandait également 
à l’initiateur de se positionner sur l’inclusion de six EFMVS (Anchistea virginica, Andersonglossum 
boreale, Carex tincta, Cypripedium arienatum, Pedicularis palustris, Stellaria alsine) et de justifier, le cas 

Avis de recevabilité à la suite  
du dépôt du document de réponses aux questions et commentaires 
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échéant, leur exclusion de la liste des espèces potentielles de la zone d’étude. Cette sous-question a 
été répondue à la satisfaction de la DEFLMV. 
 
B-Dans un second temps, la DEFLMV demandait à l’initiateur de cartographier l’habitat potentiel de 
chacune des EFMVS susceptibles d’être présentes dans la zone d’étude, à une échelle appropriée, et en 
y superposant l’effort d’inventaire (stations d’inventaire etc.) et les emprises temporaires et 
permanentes des travaux. La réponse de l’initiateur à cette sous-question n’est pas jugée 
satisfaisante. En effet, la seule carte présentant l’habitat potentiel des EFMVS est la carte 4A de la 
partie 2 du Volume 4 de l’étude d’impact. Cette carte est à une échelle trop petite pour pouvoir bien 
prendre connaissance de la localisation et de l’identité des habitats potentiels et elle n’est pas 
superposée à l’effort d’inventaire (stations d’inventaire etc.) de même qu’aux emprises temporaires et 
permanentes des travaux. La DEFLMV demande donc que l’initiateur s’engage à réaliser l’une 
des deux requêtes suivantes : 1) représenter sur des cartes à grande échelle (prendre à 
titre d’exemple les feuillets 01B à 08B de la carte de la caractérisation écologique de 2024 
(Annexe A du volume 4, partie 4) les habitats potentiels des EFMVS, l’effort d’inventaire 
(stations d’inventaire de la caractérisation écologique et tracés GPS des déplacements au 
terrain lors des inventaires floristiques), le tout superposé aux emprises temporaires et 
permanentes des travaux ou 2) l’initiateur peut également décider de transmettre les 
fichiers de forme (SHP) à jour des emprises temporaires et permanentes des travaux, des 
polygones d’habitats potentiels d’EFMVS de la zone d’étude, de même que les données 
permettant d’évaluer l’effort d’inventaire (ex : placettes d’inventaire, tracé terrain parcouru 
par l’initiateur (« tracklog ») etc.). (Q1) 
 
QC-93 :  
 
La DEFLMV demandait à l’initiateur de s’engager à réaliser des inventaires complémentaires d’EFMVS, 
modulés en fonction de ses réponses aux différentes questions de la présente étape (R1) et à déposer 
ceux-ci avant le début de l’analyse de l’acceptabilité environnementale. Un plan d’inventaire devait être 
déposé pour approbation, avant la réalisation des inventaires complémentaires.  
 
R-93 : Ces engagements ont été respectés par l’initiateur et les inventaires réalisés en 2024 ont fait 
l’objet d’un rapport analysé dans le cadre du présent avis ((Annexe D du Volume 4, partie 4).  
 
Cela dit, l’initiateur a également informé la DEFLMV que des modifications importantes à 
l’emprise des travaux permanents et temporaires projetés ont été apportées au courant de 
2024 (exercice lié à l’optimisation du projet) et que certaines de ces superficies n’ont pas 
pu être inventoriées durant la campagne de 2024. Par conséquent, la DEFLMV demande à 
l’initiateur de s’engager à réaliser l’inventaire par balayage systématique, dans les bonnes 
périodes phénologiques, dans les portions des habitats potentiels des EFMV désignées qui 
se superposent aux emprises temporaires et permanentes des travaux et qui n’ont pas pu 
être visités en 2024. Les espèces désignées possiblement concernées (tableau 1 de 
l’Annexe D du Volume 4, partie 4) sont : Allium tricoccum , Cypripedium arienatum , 
Goodyera pubescens, Neottia bifolia, Pterospora andromedea et Valeriana uliginosa (Q2)  
 
L’initiateur devra également s’engager à déposer le résultat de ces inventaires au plus tard 
lors du dépôt des demandes d’autorisations ministérielles pour le déboisement. (Q3). 
 
Il est demandé que l’initiateur dépose un plan d’inventaire pour commentaires avant la 
réalisation de ceux-ci. (Q4) La DEFMV sera disponible pour appuyer et conseiller l’initiateur 
dans la planification des inventaires complémentaires.  
 
Il est fortement recommandé de vous référer aux documents suivants pour la confection du 
plan d’inventaire à venir : 
 

• Gouvernement du Québec, 2022. Inventaire d’espèces floristiques en situation précaire au 
Québec, Aide-mémoire. MELCCFP, Direction de la protection des espèces et des milieux 
naturels (DPEMN), 10 p. 

 
• Gouvernement du Québec, 2023. Complément d’information pour la réalisation d’une étude 

d’impact sur l’environnement - composante : espèces floristiques menacées, vulnérables ou 
susceptibles d’être ainsi désignées, MELCCFP, Direction de la protection des espèces et des 
milieux naturels (DPEMN), 4 p. 

 
• Ces documents sont disponibles sur la page Espèces floristiques menacées ou vulnérables du 

MELCCFP : Espèces floristiques menacées ou vulnérables (gouv.qc.ca) 
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Olivier Deshaies Biologiste-botaniste M.Sc. 
 

2024/11/23 

Michèle Dupont-Hébert Cheffe d’équipe 
 

2024/11/25 

Sonia Néron Directrice 
 

2024-22-25 

Clause(s) particulière(s) : 
 

 

Considérant les éléments présentés par l’initiateur dans le document de réponses aux questions 
et commentaires, est-ce que vous jugez maintenant l’étude d’impact recevable? C’est-à-dire 
qu’elle traite de façon satisfaisante, selon le champ d’expertise de votre direction, les éléments 
essentiels à l’analyse environnementale subséquente et à la prise de décision par le 
gouvernement? 

L’étude d’impact est recevable 

Si l’étude d’impact n’est pas recevable, quels sont les éléments manquants essentiels à l’analyse environnementale subséquente ? 

 
• Thématiques abordées : EFMV (Espèces floristiques menacées et vulnérables)  

EFMVS (Espèces floristiques menacées, vulnérables et susceptibles d’être ainsi désignées) 
 

• Référence à l’addenda : Parc éolien de la Forêt Domaniale (2025). Étude d’impact sur l’environnement – Parc éolien de la Forêt 
Domaniale. Volume 5 : Réponses aux questions et commentaires du MELCCFP, en considérant 
l’optimisation du projet et la réévaluation des impacts. Par Pesca Environnement. Volume déposé au 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs. 
Note : Le volume 5 est lui-même séparé en 3 volumes. 
 

• Texte du commentaire : La DEFLMV a pris connaissance des réponses de l’initiateur concernant le volet des EFMVS relativement 
aux questions QC2-1 et QC2-21. Les réponses et les informations transmises ont été évaluées en lien 
avec les éléments demandés. Après analyse des informations fournies par le demandeur, la DEFLMV 
juge que l’étude d’impact est recevable. 
 
À titre de rappel, l’initiateur s’est engagé à réaliser des inventaires floristiques 
complémentaires en 2025, conformément au contenu des réponses R2-1 et R2-21. Il s’est 
également engagé à déposer son plan d’inventaire pour validation à la DEFLMV 
préalablement à leur réalisation. Ces inventaires viseront à couvrir les portions de l’emprise 
des travaux projetés se superposant à des habitats potentiels d’espèces désignées 
menacées ou vulnérables (EFMV) et n’ayant pas déjà fait l’objet d’inventaires 
précédemment. Les feuillets 1 à 8 de la carte de l’annexe B (volume 2, parc éolien de la 
Forêt Domaniale (2025)) contiennent le détail des superficies concernées. 
 
À titre de rappel, la DEFLMV tient à souligner que pour être jugé satisfaisant, un inventaire 
visant la détection et l’inventaire de l’ail des bois (Allium tricoccum), le cas échéant, doit 
être réalisé au printemps. Dans le secteur de la zone d’étude, la période comprise entre la 
mi-mai et le début juin pourrait s’avérer satisfaisante. 
 
À titre de commentaire général pour l’initiateur, la DEFLMV tient à souligner la précision et la clarté des 
feuillets cartographiques de l’annexe 2, qui contiennent l’ensemble des informations qui étaient 
demandées à la question QC2-1. 
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Olivier Deshaies Biol.-botaniste M.Sc.  2025/02/12 

Sonia Néron Directrice 
 

2025/02/14 

Cliquez ici pour entrer du texte. Cliquez ici pour entrer du 
texte. 

 

Cliquez ici pour entrer 
une date. 

Clause(s) particulière(s) : 
 

 

 

 
 

 

Selon les renseignements déposés par l’initiateur et en fonction de votre champ de compétence, 
le projet est-il acceptable sur le plan environnemental, tel que présenté? Choisissez une réponse 

 
Justification :  
 
Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

Cliquez ici pour entrer du texte. Cliquez ici pour entrer du texte. 
 

Cliquez ici pour entrer 
une date. 

Cliquez ici pour entrer du texte. Cliquez ici pour entrer du texte. 
 

Cliquez ici pour entrer 
une date. 

Clause(s) particulière(s) : 
 

 

Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des figures 
Titre de la figure 

 

Titre de la figure 

ANALYSE DE L’ACCEPTABILITÉ ENVIRONNEMENTALE DU PROJET 

Cette étape vise à évaluer la raison d’être du projet, les impacts appréhendés de ce projet sur les milieux biologique, 
physique et humain et à se prononcer sur l’acceptabilité du projet. Elle permet de déterminer si les impacts du projet 
sont acceptables et de prévoir, le cas échéant, des modifications au projet, des mesures d’atténuation ou de suivi. 

 

Avis d’acceptabilité environnementale du projet 
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Titre de la figure 

 

 

Titre de la figure 

 

 

Titre de la figure 
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Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des tableaux 
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Selon les renseignements déposés par l’initiateur et en fonction de votre champ de compétence, 
le projet est-il acceptable sur le plan environnemental, tel que présenté? 

Choisissez une réponse 

 
Justification :  
 

Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

Cliquez ici pour entrer du texte. Cliquez ici pour entrer du texte. 
 

Cliquez ici pour entrer 
une date. 

Cliquez ici pour entrer du texte. Cliquez ici pour entrer du texte. 
 

Cliquez ici pour entrer 
une date. 
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Titre de la figure 
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RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 

Présentation du projet                                                                                                        MARCHE À SUIVRE 

Nom du projet Projet de parc éolien de la Forêt Domaniale sur le territoire de la municipalité régionale de comté 
de Montmagny 

Initiateur de projet Parc éolien de la Forêt Domaniale S.E.C. 

Numéro de dossier 3211-12-251 

Dépôt de l’étude d’impact 2024/01/19 

Présentation du projet :  
Le projet de parc éolien de la Forêt Domaniale est développé conjointement par Développement EDF Renouvelables inc. 
(EDFR) et l’Alliance de l’Est, un partenaire communautaire regroupant les régies intermunicipales de l’énergie du Bas-
Saint-Laurent et de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, ainsi que les municipalités régionales de comté (MRC) de l'Islet et de 
Montmagny. Il est localisé dans la région administrative de la Chaudière-Appalaches, sur le territoire de la MRC de Mont-
magny. Il prévoit l’installation d’un maximum de 35 éoliennes, pour une puissance maximale totale de 210 MW, ainsi que 
l’installation d’infrastructures et d’équipements nécessaires à l’exploitation d’un parc éolien, dont un réseau de chemins 
d’accès, un réseau collecteur souterrain et un poste de raccordement au réseau d’Hydro-Québec. Ce projet serait situé 
majoritairement sur les terres du domaine de l’État, accompagné d’une portion en tenure privée. Le territoire visé se re-
trouve principalement en milieu forestier. L’ensemble des territoires touchés par le projet sont situés sur les territoires des 
municipalités de Cap-Saint-Ignace, Sainte-Apolline-de-Patton, Notre-Dame-du-Rosaire et la ville de Montmagny. 
 
Le projet vise à répondre au processus d’appels d’offres lancés par Hydro-Québec en 2021 permettant notamment à com-
bler les besoins énergétiques additionnels de la province en raison de la croissance de la consommation du secteur indus-
triel et de l’électrification de l’économie québécoise. De plus les gouvernements du Québec, des provinces limitrophes et 
des états du nord-est américains se sont dotés de politiques visant la réduction des émissions de gaz à effet de serre, accé-
lérant ainsi la transition énergétique et la croissance de la demande en électricité. L’échéancier de l’initiateur prévoit le 
début des travaux de déboisement et de construction en début d’année 2025, pour une mise en service en décembre 
2026. 

Présentation du répondant  

Ministère ou organisme  Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs      

Direction ou secteur Direction des politiques de l’atmosphère 

Avis conjoint À compléter uniquement si l'avis provient de plus d'une direction ou d'un secteur. 

Région  Vous devez choisir une région administrative 

Numéro de référence  DPA 2756 

 

 

 
 

 

Est-ce que vous jugez l’étude d’impact recevable? C’est-à-dire qu’elle traite de façon 
satisfaisante, selon le champ d’expertise de votre direction, les éléments essentiels à 
l’analyse environnementale subséquente et à la prise de décision par le gouvernement. 

L'étude d'impact ne traite pas de 
manière satisfaisante des sujets qu'elle 
doit aborder, l'initiateur doit répondre 
aux questions suivantes 

Si l’étude d’impact n’est pas recevable, quels sont les éléments manquants essentiels à l’analyse environnementale subséquente ? 

  
 Thématiques abordées :  Climat sonore 
 Référence à l’étude d’impact :  Étude d’impact sur l’environnement (volume 1 et 2), janvier 2024 

RECEVABILITÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT 
Cette étape a pour but de vérifier si tous les éléments nécessaires à l’analyse environnementale des enjeux du 
projet ont été présentés de manière satisfaisante dans l’étude d’impact. L’étude d’impact doit être cohérente 
avec les éléments de la Directive. Il s’agit de déterminer si les renseignements requis pour apprécier la qualité 
et la pertinence des données sont correctement présentés, si la description du milieu, du projet et de ses 
impacts est complète et si les différentes méthodes utilisées sont appropriées.  

Avis de recevabilité à la suite du dépôt de l’étude d’impact 



 

 

AVIS D’EXPERT 
PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

 Texte du commentaire :   
La « Directive pour la réalisation d’une étude d’impacts sur l’environnement » incluant l’annexe « 
Autres renseignements requis pour un projet de parc éolien » invite l'initiateur à prendre en 
compte les émissions sonores en phase de construction et d'exploitation pour son projet. 
  
Afin d'être en mesure d'évaluer la recevabilité du projet sur le climat sonore des récepteurs sen-
sibles, des précisions sont à apporter par l'initiateur de projet concernant ceux-ci. Les positions 
des habitations et les prédictions de niveaux sonores en phase d'exploitation sont clairement iden-
tifiées sur la carte du climat sonore (carte 11, volume 2) et le zonage est indiqué dans le volume 
1. Cependant, des précisions concernant les autres récepteurs sensibles doivent être apportées 
par l’initiateur. Pour les cabanes à sucre et les camps de chasse, il manque l'information du zo-
nage (ou des limites sonores applicables). De plus, les positions des camps de chasse ne sont pas 
assez visibles sur la carte du climat sonore (carte 11). 
  
Il est aussi demandé de fournir le détail de la prise de mesure terrain du climat sonore initial pour 
bien comprendre les choix de mesures et caractériser le climat sonore initial. 
  
Par ailleurs, certains détails concernant la prédiction du bruit spécifique généré par le projet sont 
manquants pour juger de l'acceptabilité de celui-ci. Pour les camps de chasse, il manque les va-
leurs de niveaux sonores en phase d'exploitation évaluée par la modélisation. L’incertitude liée à 
l’évaluation des niveaux sonores prédits doit être explicitée. De plus, une description du bruit spé-
cifique liée aux éoliennes est demandée dans le but de déterminer si des termes correctifs sont 
potentiellement applicables selon la Note d'instruction 98-01. 
 
Ainsi, les éléments d’information suivants sont demandés :  
 
Caractérisation du climat sonore initial 

 Clarifier la position des camps de chasse et, au besoin, d’autres points récepteurs 
sensibles sur la carte de modélisation du climat sonore (carte 11, volume 2). 

 Préciser et justifier le choix du zonage pour les points récepteurs autres que les 
habitations (camps de chasse, cabanes à sucre et autres). 

 Justifier le choix des points de mesure du niveau sonore résiduel présenté à la section 
2.4.8. 

 Fournir les coordonnées géographiques et des photographies (si possible) des points de 
mesure. 

 Fournir les données métrologiques et les traces temporelles du niveau sonore aux points 
de mesures du bruit résiduel. 

 Spécifier les équipements utilisés pour les mesures du bruit résiduel. 
 

Caractérisation du bruit spécifique 
 Pour la simulation (étude prédictive), il est demandé d’expliciter l’incertitude (marge 

d’erreur) applicable, et une incertitude minimale de +/- 3 dB(A) doit être utilisé. 
 Pour les camps de chasse et autres potentiels récepteurs sensibles, spécifier les niveaux 

sonores prédits par la modélisation aux points récepteurs, lorsque critique par rapport au 
zonage. 

 Fournir les coordonnées géographiques des positions possibles d’éoliennes. 
 Description du bruit émis par les éoliennes, évaluation de l’émission potentielle de sons 

de basses fréquences et de possibles termes correctifs, tel que traité dans la partie 2 de 
la Note d’instruction 98-01. 

 Fournir les spectres en tiers d’octaves mentionné à la section 6.9.2.2 (volume 1). 
 Indiquer le logiciel de modélisation du climat sonore utilisé.  
 Préciser l’horaire envisagé pour le transport des éoliennes et des autres équipements en 

phase de construction. 
 Une étude sonore mise à jour est demandée à la suite du choix final de la position des 

éoliennes. 
 Préciser l’option de réduction du niveau sonore des transformateurs du poste de 

raccordement mentionné à la section 3.6.4.3. 
 
Programme de suivi du climat sonore 

 Préciser le programme de suivi du climat sonore en phase d’exploitation. Les niveaux 
sonores mesurés en phase d’exploitation doivent servir à valider l’étude prédictive du 
climat sonore. 

 Lors de la réalisation du programme de suivi, dans l’éventualité que des dépassements 
soient constatés, quels sont les moyens d’atténuation possible ? 
 

L’analyse de recevabilité pourra être complétée quand l’initiateur fournira les informations 
mentionnées.  
 

 
 

Signature(s)  
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Nom Titre Signature Date 

Xavier Mongrain-Lalonde Ingénieur en acoustique 
environnemental  

Cliquez ici pour entrer 
une date. 

Michel Gélinas Directeur 
 

Cliquez ici pour entrer 
une date. 

Clause(s) particulière(s) : 
 

 

 

Considérant les éléments présentés par l’initiateur dans le document de réponses aux questions 
et commentaires, est-ce que vous jugez maintenant l’étude d’impact recevable? C’est-à-dire 
qu’elle traite de façon satisfaisante, selon le champ d’expertise de votre direction, les éléments 
essentiels à l’analyse environnementale subséquente et à la prise de décision par le 
gouvernement? 

L'étude d'impact ne traite pas de manière 
satisfaisante des sujets qu'elle doit 
aborder, l'initiateur doit répondre aux 
questions suivantes 

Si l’étude d’impact n’est pas recevable, quels sont les éléments manquants essentiels à l’analyse environnementale subséquente ? 

 
 Thématiques abordées : Climat sonore 
 Référence à l’addenda :  Étude d’impact sur l’environnement Volume 4 : Réponses aux questions et commentaires du 

MELCCFP, en considérant l'optimisation du projet et la réévaluation des impacts - Partie 1 : 
Document principal 

 Étude d’impact sur l’environnement Volume 4 : Réponses aux questions et commentaires du 
MELCCFP, en considérant l'optimisation du projet et la réévaluation des impacts - Partie 2 : 
Cartes 

 Texte du commentaire :  
 
L’initiateur ne répond pas de manière satisfaisante à certaines questions soulevées concernant le climat 
sonore dans le document de réponses aux questions et commentaires [1]. Certaines demandes sont 
reconduites et précisées ici avant d’apporter des commentaires.  
 
Termes correctifs 
L’initiateur doit faire l’évaluation de chacun des termes correctifs (bruit de basse fréquence, tonal, 
impulsionnel et à caractère spécial) pour l’ensemble des équipements (éoliennes et poste de 
raccordement) en conformité à la Note d’Instruction NI 98-01. Typiquement, un terme correctif de +5 
dB(A) est applicable pour les postes de raccordement.  
 
Mesure d’atténuation 
À la réponse R-90 [1], l’initiateur ne fournit pas de moyen d’atténuation supplémentaire possible pouvant 
ramener la conformité en cas de dépassements avérés. Il apporte la justification que la modélisation est 
conservatrice. Certains choix de paramètre sont effectivement conservateurs. Notamment, les niveaux en 
chaque point sont déterminés avec un vent provenant de chaque éolienne dans la direction du point 
récepteur. Cependant, d’autres paramètres sont moins conservateurs selon les paramètres recommandés 
par la norme CEI TS 61400-11-2 [3] et le guide des bonnes pratiques de l’Institut of Acoustics (IOA) sur 
le sujet [4]. Les constats suivants montrent des divergences par rapport à ces documents :  
 

 L’initiateur utilise un coefficient d’absorption au sol de G = 0,6. Or, un coefficient de G = 0,5 est 
recommandé [3][4], ce qui ferait augmenter légèrement les niveaux sonores. 

 L’IOA [4] recommande de tenir compte de la marge d’erreur/incertitude sur le spectre des 
puissances acoustiques provenant du fabricant sur les puissances acoustiques obtenues 
conformément à la norme CEI TS 61400-11 [5]. Si celle-ci n’est pas disponible, une marge de 
+2 dB(A) est recommandée. 
 

La Direction des politiques de l'atmosphère ne demande pas d’appliquer ces recommandations à la 
présente modélisation. Ces constats sont plutôt apportés pour appuyer la demande que l’initiateur 
fournisse des moyens d’atténuation. Ces mesures doivent permettre de ramener les niveaux acoustiques 
d'évaluation modélisés (arrondi à l’unité) à 2 dB(A) en dessous du Critère applicable pour chaque récepteur 
sensible (en tenant compte des termes correctifs applicables) lorsque ce n’est pas le cas. Notamment, on 
observe trois (3) récepteurs sensibles possédant un Critère de 40 dB(A) dont des niveaux de bruit 
particulier (sans l'application de termes correctifs) sont supérieurs 38 dB(A) (avec un maximum de 39,9 
dB(A)) à proximité des éoliennes 27, 33, 34 et 41. L’initiateur est donc invité à proposer des mesures 

Avis de recevabilité à la suite  
du dépôt du document de réponses aux questions et commentaires 
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d’atténuation possibles permettant de ramener les niveaux acoustiques d'évaluation modélisés (arrondi à 
l’unité) à 2 dB(A) en dessous de 40 dB(A). Il est à préciser que ces mesures seront à mettre en place 
seulement en cas d’une non-conformité mesurée. L’initiateur est, notamment, invité à préciser si les 
mesures suivantes sont envisageables :  
 

 Mode de réduction de bruit (limitation de la vitesse de rotation du rotor) pour les éoliennes 
 Choix de l’éolienne à retirer en fonction de l’impact sur le climat sonore (30 éoliennes seront 

vraisemblablement implantées sur les 31 sites étudiés).  
 
Commentaires 

 Le rapport de la modélisation finale mentionné à la R-73 devra fournir les fiches techniques des 
équipements sélectionnés (modèle d’éolienne et équipements du poste de raccordement), 
incluant l’information sur les niveaux sonores des modes silencieux, s’il y a lieu. Idéalement, ce 
rapport synthétisera l’ensemble des informations pertinentes relatives à l’impact du projet sur le 
climat sonore.  

 Les camps de chasse sont des habitations sommaires et, selon la directive reçue par l’initiateur 
[4], ceux-ci sont considérés dans la catégorie de zonage II. Un seuil de 45 dB(A) de nuit est 
donc applicable contrairement à ce qui est mentionné à la réponse R-21 [1]. Cependant, la 
cartographie 11A présentée [2] ne montre aucune non-conformité pour les camps de chasse 
dans la zone d’étude.  

 
Références 

[1] Étude d’impact sur l’environnement Volume 4 : Réponses aux questions et commentaires du 
MELCCFP, en considérant l'optimisation du projet et la réévaluation des impacts - Partie 1 : 
Document principal 

[2] Étude d’impact sur l’environnement Volume 4 : Réponses aux questions et commentaires du 
MELCCFP, en considérant l'optimisation du projet et la réévaluation des impacts - Partie 2 : Cartes 

[3] CEI TS 61400-11-2:2024 Wind energy generation systems - Part 11-2: Acoustic noise 
measurement techniques - Measurement of wind turbine sound characteristics in receptor 
position, Commission électrotechnique internationale (CEI), 2024. 

[4] A Good Practice Guide to the Application of ETSU-R-97 for the Assessment and Rating of Wind 
Turbine Noise, Institute of Acoustics (IOA), 2013. 

[5] CEI 61400-11 Wind turbines - Part 11: Acoustic noise measurement techniques, Commission 
électrotechnique internationale (CEI), 2012. 

[6] Directive pour la réalisation d’une étude d’impacts sur l’environnement - Projet de parc éolien de 
la Forêt Domaniale sur le territoire de la municipalité régionale de comté de Montmagny (Dossier 
3211-12-251), février 2023. 

 
 
 
 

 
 
Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

Xavier Mongrain-Lalonde, ing., Ph. D. Ingénieur en acoustique 
environnementale  

Cliquez ici pour entrer 
une date. 

Michel Gélinas Directeur 
 

Cliquez ici pour entrer 
une date. 

Clause(s) particulière(s) : 
 

 

Considérant les éléments présentés par l’initiateur dans le document de réponses aux questions 
et commentaires, est-ce que vous jugez maintenant l’étude d’impact recevable? C’est-à-dire 
qu’elle traite de façon satisfaisante, selon le champ d’expertise de votre direction, les éléments 
essentiels à l’analyse environnementale subséquente et à la prise de décision par le 
gouvernement? 

L’étude d’impact est recevable 

Si l’étude d’impact n’est pas recevable, quels sont les éléments manquants essentiels à l’analyse environnementale subséquente ? 

 

Avis de recevabilité à la suite  
du dépôt du document de réponses aux questions et commentaires 
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Thématiques abordées : Climat sonore 
Référence à l’addenda : 
Texte du commentaire : Les informations supplémentaires fournies par l’initiateur sont jugées recevables et complètes. L’étude 

d’impact est donc recevable du point de vue du climat sonore. 

Synthèse des informations fournies  
La mise à jour de la modélisation comprend un coefficient d’absorption au sol de G = 0,5, ce qui 
est plus conservateur et conforme aux plus récentes normes (CEI TS 61400-11-2:2024). 
L’initiateur fournit une mise à jour de la configuration du projet pour tenir compte des enjeux de 
climat sonore notamment en retirant les éoliennes 27, 28 et 41 et en ajoutant l’éolienne 8. Cette 
configuration montre un bruit particulier de 37,1 dB(A) à l’habitation la plus critique du point de 
vue des immissions sonores, rendant inutile de fournir des mesures d’atténuation 
supplémentaires à ce stade du projet.  
L’initiateur fournit l’évaluation de l’applicabilité des termes correctifs pour bruit à caractère tonal 
et bruit de basse fréquence, notamment avec un spectre de puissance de l’éolienne Vestas 6.2 
MW de 10 Hz à 10 kHz. 
« L’initiateur s’engage à transmettre les fiches techniques des équipements du projet, incluant 
l’information sur les niveaux sonores des modes silencieux ou toutes autres informations 
pertinentes relatives au niveau sonore des équipements, avec la modélisation finale du climat 
sonore de la phase d’exploitation, au plus tard lors du dépôt de la première demande visant 
l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE. » 

Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

Xavier Mongrain-Lalonde, ing., Ph. D. Ingénieur en acoustique envi-
ronnementale 2025/02/27

Michel Gélinas Directeur 2025/03/04

Clause(s) particulière(s) :

Selon les renseignements déposés par l’initiateur et en fonction de votre champ de compétence, 
le projet est-il acceptable sur le plan environnemental, tel que présenté? Choisissez une réponse 

Justification :  

Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

ANALYSE DE L’ACCEPTABILITÉ ENVIRONNEMENTALE DU PROJET 

Cette étape vise à évaluer la raison d’être du projet, les impacts appréhendés de ce projet sur les milieux biologique, 
physique et humain et à se prononcer sur l’acceptabilité du projet. Elle permet de déterminer si les impacts du projet 
sont acceptables et de prévoir, le cas échéant, des modifications au projet, des mesures d’atténuation ou de suivi.

Avis d’acceptabilité environnementale du projet 

~ 
2025-03-04 
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Cliquez ici pour entrer du texte. Cliquez ici pour entrer du texte. 
 

Cliquez ici pour entrer 
une date. 

Cliquez ici pour entrer du texte. Cliquez ici pour entrer du texte. 
 

Cliquez ici pour entrer 
une date. 

Clause(s) particulière(s) : 
 

 

Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des figures 

Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des tableaux 
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PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 

Présentation du projet                                                                                                        MARCHE À SUIVRE 

Nom du projet Projet de parc éolien de la Forêt Domaniale sur le territoire de la municipalité régionale de comté 
de Montmagny 

Initiateur de projet Parc éolien de la Forêt Domaniale S.E.C. 

Numéro de dossier 3211-12-251 

Dépôt de l’étude d’impact 2024/01/19 

Présentation du projet :  
Le projet de parc éolien de la Forêt Domaniale est développé conjointement par Développement EDF Renouvelables inc. 
(EDFR) et l’Alliance de l’Est, un partenaire communautaire regroupant les régies intermunicipales de l’énergie du Bas-
Saint-Laurent et de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, ainsi que les municipalités régionales de comté (MRC) de l'Islet et de 
Montmagny. Il est localisé dans la région administrative de la Chaudière-Appalaches, sur le territoire de la MRC de Mont-
magny. Il prévoit l’installation d’un maximum de 35 éoliennes, pour une puissance maximale totale de 210 MW, ainsi que 
l’installation d’infrastructures et d’équipements nécessaires à l’exploitation d’un parc éolien, dont un réseau de chemins 
d’accès, un réseau collecteur souterrain et un poste de raccordement au réseau d’Hydro-Québec. Ce projet serait situé 
majoritairement sur les terres du domaine de l’État, accompagné d’une portion en tenure privée. Le territoire visé se re-
trouve principalement en milieu forestier. L’ensemble des territoires touchés par le projet sont situés sur les territoires des 
municipalités de Cap-Saint-Ignace, Sainte-Apolline-de-Patton, Notre-Dame-du-Rosaire et la ville de Montmagny. 
 
Le projet vise à répondre au processus d’appels d’offres lancés par Hydro-Québec en 2021 permettant notamment à com-
bler les besoins énergétiques additionnels de la province en raison de la croissance de la consommation du secteur indus-
triel et de l’électrification de l’économie québécoise. De plus les gouvernements du Québec, des provinces limitrophes et 
des états du nord-est américains se sont dotés de politiques visant la réduction des émissions de gaz à effet de serre, accé-
lérant ainsi la transition énergétique et la croissance de la demande en électricité. L’échéancier de l’initiateur prévoit le 
début des travaux de déboisement et de construction en début d’année 2025, pour une mise en service en décembre 
2026. 

Présentation du répondant  

Ministère ou organisme  Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs      

Direction ou secteur Direction de l’expertise en décarbonation et efficacité énergétique 

Avis conjoint À compléter uniquement si l'avis provient de plus d'une direction ou d'un secteur. 

Région  03 - Capitale-Nationale 

Numéro de référence  Cliquez ici pour entrer du texte. 

 

 

 
 

 

Est-ce que vous jugez l’étude d’impact recevable? C’est-à-dire qu’elle traite de façon 
satisfaisante, selon le champ d’expertise de votre direction, les éléments essentiels à 
l’analyse environnementale subséquente et à la prise de décision par le gouvernement. 

L'étude d'impact ne traite pas de 
manière satisfaisante des sujets qu'elle 
doit aborder, l'initiateur doit répondre 
aux questions suivantes 

Si l’étude d’impact n’est pas recevable, quels sont les éléments manquants essentiels à l’analyse environnementale subséquente ? 

  

 Thématiques abordées : Émissions de gaz à effet de serre 
 Référence à l’étude d’impact : Étude d’impact sur l’environnement, vol. 3, Études de référence, janvier 2024. 

RECEVABILITÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT 
Cette étape a pour but de vérifier si tous les éléments nécessaires à l’analyse environnementale des enjeux du 
projet ont été présentés de manière satisfaisante dans l’étude d’impact. L’étude d’impact doit être cohérente 
avec les éléments de la Directive. Il s’agit de déterminer si les renseignements requis pour apprécier la qualité 
et la pertinence des données sont correctement présentés, si la description du milieu, du projet et de ses 
impacts est complète et si les différentes méthodes utilisées sont appropriées.  

Avis de recevabilité à la suite du dépôt de l’étude d’impact 
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PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

 Texte du commentaire : La DEDEE juge recevable les informations reçues pour l’aspect quantification des 
émissions de GES, à l’exception de ce qui porte sur l’atténuation des émissions 
liées au déboisement et à la valorisation de la matière ligneuse récoltée. À ce titre, 
puisque le déboisement est la plus importante source d’émissions de GES du 
projet pour la phase construction (près de 90% de toutes les émissions pour cette 
phase), il est demandé à l’initiateur d’estimer quelle est la proportion de la matière 
ligneuse récoltée qui sera valorisée et de quantifier la quantité d’émissions de 
GES qui pourraient être atténuées par cette pratique sur le bilan du déboisement.  

 

Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

Jérôme Lévesque Spécialiste en changements 
climatiques  

2024/02/21 

Cliquez ici pour entrer du texte. Cliquez ici pour entrer du texte. 
 

2024/02/21 

Clause(s) particulière(s) : 

 

 

 

Considérant les éléments présentés par l’initiateur dans le document de réponses aux questions 
et commentaires, est-ce que vous jugez maintenant l’étude d’impact recevable? C’est-à-dire 
qu’elle traite de façon satisfaisante, selon le champ d’expertise de votre direction, les éléments 
essentiels à l’analyse environnementale subséquente et à la prise de décision par le 
gouvernement? 

L'étude d'impact ne traite pas de manière 
satisfaisante des sujets qu'elle doit 
aborder, l'initiateur doit répondre aux 
questions suivantes 

Si l’étude d’impact n’est pas recevable, quels sont les éléments manquants essentiels à l’analyse environnementale subséquente ? 

 
 Thématiques abordées : Émissions de gaz à effet de serre 
 Référence à l’addenda : PR – 5.2, Étude d’impact sur l’environnement, vol. 4 : Réponses aux questions et commentaires du 

MELCCFP, en considérant l'optimisation du projet et la réévaluation des impacts, Réponse R-64, octobre 
2024. 

 Texte du commentaire : La DEDEE considère que l’étude d’impact ne traite pas de manière satisfaisante des sujets 
qu’elle doit aborder, puisque la quantification des réductions des émissions de GES liées à la 
mise en marché des bois marchands récoltés n’a pas été réalisée. Tel qu’expliqué dans le 
dernier avis de la DEDEE, en février 2024, puisque le déboisement est la plus importante 
source d’émission de GES du projet, pour la phase construction (près de 90 % de toutes les 
émissions pour cette phase), il est demandé à l’initiateur de produire cette estimation. 
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Considérant les éléments présentés par l’initiateur dans le document de réponses aux questions 
et commentaires, est-ce que vous jugez maintenant l’étude d’impact recevable? C’est-à-dire 
qu’elle traite de façon satisfaisante, selon le champ d’expertise de votre direction, les éléments 
essentiels à l’analyse environnementale subséquente et à la prise de décision par le 
gouvernement? 

L’étude d’impact est recevable et le pro-
jet est acceptable dans sa forme actuelle, 
donc je ne souhaite plus être consulté 
sur ce projet 

Si l’étude d’impact n’est pas recevable, quels sont les éléments manquants essentiels à l’analyse environnementale subséquente ? 

 
 Thématiques abordées : Émissions de gaz à effet de serre 
 Référence à l’addenda : Étude d’impact sur l’environnement, vol. 5, Réponses aux questions et commentaires du MELCCFP, en 

considérant l'optimisation du projet et la réévaluation des impacts - Partie 1 : Document principal, 
février 2025 
 

 Texte du commentaire : Cette note présente l’avis de la Direction de l’expertise en décarbonation et efficacité énergé-
tique (DEDEE), en réponse à la demande de la Direction de l’évaluation environnementale des 
projets industriels, miniers, énergétiques et nordiques, concernant la recevabilité du projet ci-
haut mentionné, à la suite du dépôt des réponses aux questions et commentaires. 
 
L’analyse de la DEDEE porte sur les documents suivants :  
 

 Étude d’impact sur l’environnement, vol. 1, Rapport principal, janvier 2024; 
 Étude d’impact sur l’environnement, vol. 3, Études de référence, janvier 2024; 
 PR 5.1 – MELCCFP, Questions et commentaires, mars 2024; 
 PR 5.2 – Réponses aux questions et commentaires – Partie 1 : Document principal, 

octobre 2024; 
 Étude d’impact sur l’environnement, vol. 5, Réponses aux questions et commentaires 

du MELCCFP, en considérant l'optimisation du projet et la réévaluation des impacts - 
Partie 1 : Document principal, février 2025. 

 
Conformément au champ d’expertise de la DEDEE, les commentaires concernent exclusive-
ment le volet des émissions de gaz à effet de serre (GES). 
 
 
Description du projet  
 
Le projet éolien est situé dans la région de la Chaudière-Appalaches, dans la municipalité 
régionale de comté de Montmagny, sur le territoire des municipalités de Cap-Saint-Ignace, de 
Montmagny, de Notre-Dame-du-Rosaire et de Sainte-Apolline-de-Patton. 
 
Le parc éolien comptera 30 éoliennes d’une capacité de 6 MW chacune. La capacité maximale 
du projet est de 180 MW. Dans le contexte de la présente étude, 31 sites envisagés pour les 
éoliennes sont étudiés. Le projet est situé en terres privées et publiques, en secteurs forestiers. 
 
Les infrastructures et équipements du projet incluent les éoliennes, un réseau de chemins 
d’accès, un réseau collecteur souterrain et un poste de raccordement. Un bâtiment de service 
(exploitation et maintenance), une aire d’entreposage et des mâts de mesure météorologique 
sont également prévus, de même que des aires temporaires comme un stationnement, des 
sablières et un site temporaire de fabrication de béton de ciment. 
 
Le projet est divisé en trois phases : la construction, l’exploitation et le démantèlement du parc 
éolien. La phase construction débutera après l’obtention du décret gouvernemental et la 
délivrance des autorisations ministérielles, en commençant par le déboisement, à 
l’automne 2024, pour se poursuivre avec la construction des chemins, au printemps 2025. La 
mise en service commerciale est prévue le 1er décembre 2026. 
 
Le coût de réalisation du projet est estimé à 590 millions de dollars. 
 
 
Quantification des émissions de GES 
 
L’estimation détaillée des émissions de GES liées au projet est de 67 114,6 tonnes métriques 
en équivalent CO2 (t éq. CO2) pendant sa durée de vie : 64 849,6 t éq. CO2 pendant la cons-
truction et 2 265 t éq. CO2, en considérant 30 années d’exploitation (75,5 t éq. CO2 par année). 
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À cela s’ajoute la perte de capacité de séquestration annuelle de CO2 liée au déboisement 
évaluée à 1 327 t éq. CO2 par année. 
 

Bilan des émissions globales de GES durant la phase de construction du projet 
éolien de la Forêt-Domaniale1 

 
Sources d’émission T éq. CO2 
Équipements mobiles 6 539 
Préparation des superficies (déboise-
ment) 

57 483 

Utilisation d’explosifs 52,6 
Carbone noir attribuable aux systèmes de 
combustion 

775 

Total 64 849,6 
 

Bilan des émissions globales de GES durant la phase d’exploitation du projet 
éolien de la Forêt-Domaniale 2 

 
Sources d’émission T éq. CO2/année 
Équipements mobiles 51,9 
Émissions fugitives (SF6 et CF4) 17,3 
Carbone noir attribuable aux systèmes de 
combustion 

6,3 

Total 75,5 
Total pendant 30 ans d’exploitation 2 265 

 
La DEDEE juge donc recevables les informations reçues pour l’aspect quantification des émis-
sions de GES du projet. 
 
 
Mesures d’atténuation et plan de surveillance des émissions 
 
L’initiateur présente, à la section 6.6.1.1 du volume 1 de l’étude d’impact, des mesures d’atté-
nuation qu’il prévoit mettre en place, lors de la construction et l’exploitation du parc éolien s’ap-
parentant plutôt à de bonnes pratiques : éviter de laisser tourner le moteur de la machinerie et 
des véhicules à l’arrêt, aménager le site temporaire de fabrication de béton à un lieu permettant 
de réduire les distances à parcourir, etc. Ces dernières se concentrent principalement sur les 
émissions liées à la combustion dans les équipements mobiles, pour la phase de construction. 
 
L’une des mesures d’atténuation proposée est celle de valoriser, autant que possible, la matière 
ligneuse récoltée. Cependant, l’impact de cette mesure sur le bilan des émissions de GES du 
projet n’avait pas été quantifié dans les documents de l’étude d’impact déposée en jan-
vier 2024. Puisqu’il s’agit de la plus importante source d’émission de GES du projet, pour la 
phase construction (près de 90 % de toutes les émissions pour cette phase), il a été demandé 
à l’initiateur d’estimer la proportion de la matière ligneuse récoltée qui sera valorisée et de 
quantifier les émissions de GES qui pourraient être atténuées par cette pratique sur le bilan du 
déboisement (Question Q-64 du document PR 5.1). 
 
À la réponse R-64 du document PR 5.2, l’initiateur explique que parmi les 200 ha de déboise-
ment prévu dans le projet optimisé, il est estimé que 154 ha comprennent du bois pouvant être 
mis en marché, ce qui inclut les peuplements de classe d’âge 30 ans qui couvrent de grandes 
superficies et dont les volumes sont non négligeables. Les peuplements de classe d’âge 10 ans 
ont été exclus. À partir des données de l’inventaire écoforestier, ces superficies représente-
raient un volume de bois marchand de 20 587 m3, toutes essences confondues. 
 
L’initiateur n'avait toutefois pas quantifié la réduction des émissions de GES que cela pourrait 
représenter, lors du dépôt du document de réponses PR 5.2, tel que demandé au document de 
questions et commentaire PR 5.1. La DEDEE avait donc réitéré sa demande à l’initiateur de 
faire l’estimation de cette mesure d’atténuation. La réponse R2-14 fournie dans le volume 5 de 
l’étude d’impact permet de répondre au questionnement de la DEDEE. Le bois mis en marché 
provenant des 154 ha de forêt déboisés représenterait environ 76 % des émissions de GES 
prévues pour le déboisement, soit une réduction potentielle d’environ 44 189 t éq. CO2 sur les 
57 483 t éq. CO2 prévues pour les 200 ha totaux de déboisement. 
 

 
1  PESCA Environnement, janvier 2024, Étude d’impact sur l’environnement, vol. 3 – Études de référence du projet éolien de 

la Forêt-Domaniale, tableau 9. 
2  PESCA Environnement, août 2023, Étude d’impact sur l’environnement, vol. 3 – Études de référence du projet éolien de la 

Forêt Domaniale, tableau 10. 
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Conclusion et recommandations 
 
Le rapport principal de l’étude d’impact sur l’environnement ainsi que les réponses aux 
questions de la DEDEE obtenues dans le second document de réponses aux questions et 
commentaires du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs présente une quantification satisfaisante des émissions 
de GES et une présentation suffisante des mesures d’atténuation du projet. 
 
La DEDEE considère donc que le projet est recevable et acceptable dans sa forme actuelle. 
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Selon les renseignements déposés par l’initiateur et en fonction de votre champ de compétence, 
le projet est-il acceptable sur le plan environnemental, tel que présenté? Choisissez une réponse 

 
Justification :  
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Cliquez ici pour entrer du texte. Cliquez ici pour entrer du texte. 
 

Cliquez ici pour entrer 
une date. 
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Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des figures 

Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des tableaux 

ANALYSE DE L’ACCEPTABILITÉ ENVIRONNEMENTALE DU PROJET 

Cette étape vise à évaluer la raison d’être du projet, les impacts appréhendés de ce projet sur les milieux biologique, 
physique et humain et à se prononcer sur l’acceptabilité du projet. Elle permet de déterminer si les impacts du projet 
sont acceptables et de prévoir, le cas échéant, des modifications au projet, des mesures d’atténuation ou de suivi. 

Avis d’acceptabilité environnementale du projet 
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